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Les scientifiques 
et la gouvernance de l’océan 

Françoise Gaill
Coordinatrice du comité scientifique de la Plateforme océan et climat

Les scientifiques sont souvent méfiants à l’égard du terme gouvernance. Plusieurs rai-

sons peuvent expliquer cette attitude, mais il en est une qui a trait à l’esprit critique.

La notion de gouvernance implique d’emblée un rapport à des règles d’actions 

humaines, de gestion de territoires, de pouvoir en somme, caractéristiques pouvant

apparaître subjectives et hors du cadre académique disciplinaire habituel des sciences

de la nature par exemple.

Dans le cadre académique, les chercheurs ont des règles de fonctionnement
disciplinaire, échappant a priori aux interventions d’individus qui seraient
hors de leur communauté. Pour que des résultats scientifiques soient pu-

bliés, il faut d’abord que l’énoncé de ces résultats de recherche, et leur originalité, soient
acceptés par les « pairs », C’est le fameux processus de « peer review » qui est à 
la base du fonctionnement de toute communauté scientifique. Appartenir à cette 
communauté implique la reconnaissance du cadre disciplinaire, auquel on se réfère
et du principe d’évaluation précité, même si parfois, le chercheur peut pester quand
ces pairs ne donnent pas leur feu vert pour la publication.  

La liberté de recherche est une valeur intangible, qu’il s’agisse de la liberté
de penser, d’observer, de prélever dans le milieu ou d’imaginer à priori de nouvelles
hypothèses et un travail scientifique n’a de sens que s’il est publié selon les canons
décrits ci-dessus et lu par la communauté. La communauté, dont il est question,
est, d’emblée, internationale et les individus s’y référant sont d’abord scientifiques
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avant de décliner leur nationalité. Le consensus de cette communauté fonde le cadre
de leurs interventions. Pour faire une analogie, l’équivalent du public pour l’artiste
est la communauté scientifique internationale pour le chercheur. Et, il arrive bien
souvent, que ce soit des scientifiques d’autres pays que celui de l’auteur qui recon-
naissent la valeur du travail réalisé.

La science académique et les travaux onusiens

Jusqu’à récemment, les travaux onusiens apparaissaient très loin des modes de
production scientifique académique. Le Word Ocean Assessment, par exemple,
premier état de l’océan mondial1, fut d’abord regardé avec réticence 

par les institutions scientifiques, compte tenu du travail demandé et de l’hété-
rodoxie de la commande. 

Il fut enthousiasmant pour les scientifiques qui participaient aux chapi-
tres de cette somme gigantesque d’état des lieux sur toutes les questions océans2.
Ce travail était réalisé selon les canons de la recherche scientifique, les articles
étant évalués par la communauté scientifique de tous pays avant d’être transmis
aux États membres de l’organisation des nations unies. 

Cet enthousiasme se fit tempérer à la lecture des remarques acerbes de ces
« États ». La première surprise fut de constater la distance des propos tenus par des
personnes n’appartenant pas à la communauté scientifique mais aux administra-
tions étatiques. Ce qui causa un problème, c’est que les critiques sortaient du cadre
scientifique pour être placées sur le terrain de la pertinence politique. 

Au malaise découlant de l’hétérodoxie des questions posées, s’en ajouta un
autre, celui du délai de publication. La lenteur avec laquelle ces travaux furent
portés à la connaissance du public fut incompréhensible pour les personnes non
habituées au rythme des décisions onusiennes. Il fallait d’abord l’approbation de
l’assemblée générale des nations unies, procédure longue et fastidieuse réduisant
les expressions scientifiques initiales, avant de pouvoir diffuser les documents. 

Le rythme de publication fut trop lent pour que l’actualité des propos
restent compatibles avec la vitesse d’évolution des productions scientifiques. Ce
travail encyclopédique fut publié officiellement après la COP 21 et eut peu de
publicité, en raison de ce décalage, alors même qu’il reste une référence solide sur
toutes les questions océan d’aujourd’hui.

En dehors de cet exemple, il est vrai qu’il y a une réelle évolution des scien-
tifiques face aux enjeux non académiques de la connaissance scientifique, et les tra-
vaux du GIEC y sont pour beaucoup. Le groupe intergouvernemental d’experts sur
l’évolution du climat (GIEC) a été créé en 1988 en vue de fournir des évaluations
détaillées de l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques
sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions potentielles et les
stratégies de parade. Cette plateforme a été la première enceinte internationale La
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visant à faire travailler ensemble les scientifiques et les États, pour définir un cadre
de connaissances, visant à obtenir la meilleure gouvernance planétaire pour le climat. 

Les sciences de l’océan et l’Organisation des Nations Unies

Les nouvelles générations n’auront pas le même type de méfiance que ma 
génération à l’égard de la gouvernance, car elles souhaitent, a priori, être 
impliquées dans ce qui a trait aux problèmes de la planète. Aujourd’hui, faire

partie du GIEC est devenue une valeur pour l’institution, et cette appartenance 
apparaît depuis peu comme un nouvel indicateur institutionnel. De même l’IPBES1

a suivi les traces des scientifiques du climat, pour construire une vision commune
de ce qui était le domaine de la biodiversité. Il s’agit de valoriser les travaux de re-
cherche en les utilisant pour en faire une synthèse, et ce, dans le cadre d’expertise.

Je reviens de New York, ayant participé aux dialogues mis en place par
DOALOS (Doalos division for ocean affairs and the law of the Sea). Les exposés des
scientifiques invités étaient d’un niveau scientifique remarquable que peu d’institutions
académiques connaissent. Les enceintes onusiennes peuvent être ainsi des caisses
de résonnance pour les questions scientifiques d’aujourd’hui, qu’elles soient fonda-
mentales ou appliquées, qu’elles soient académiques, sociales, économiques ou 
politiques, « curiosity driven » ou « solution oriented2 ».

Un des exemples de l’évolution de scientifiques, de ces dernières années,
peut être illustré par la question des aires marines protégées qui sont des outils de
gouvernance, illustrant bien l’évolution des mentalités scientifiques. Ces aires ma-
rines sont des outils qui sont considérées a priori comme des aires de conservation
de la nature ou des réserves de biodiversité.

Lorsque le terme de gouvernance est associé à celui des aires marines pro-
tégées par exemple, on constate que ce lien est accepté parce que les scientifiques ont
été associés à la conception, voire aux modalités de gestion de ces zones, et que les
interactions entre gestionnaires et scientifiques produisent une inflexion des visions
réciproques. 

Ces aires marines protégées, dont les conceptions anglo-saxonnes sont dif-
férentes de celle des françaises, sont des outils particulièrement porteurs de débats
autour du climat et de la biodiversité. Il est possible de les considérer comme des zones
d’expérimentation in situ pour analyser l’évolution de la structure des écosystèmes,
de la biodiversité, et des interactions avec l’environnement marin. 

Il est possible également de les considérer comme des infrastructures natu-
relles, qui permettront de comprendre les impacts du changement climatique sur les
écosystèmes, comme l’influence d’une gestion raisonnée sur la fonctionnalité des
communautés benthiques3 par exemple. Il s’agit d’un outil que nous pourrions uti-
liser pour camper les termes d’un dialogue autour de la gouvernance de la haute mer.

Colloque

1. NDLR : iPRES est la principale conférence internationale sur la préservation et la gestion
à long terme des matériaux numériques.
2. NDLR : orientée vers la solution axée sur la curiosité.
3. NDLR : Communauté de poissons vivant sous les pierres.
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Gouvernance de l’océan et gouvernance la nature 

Le préambule de l’accord de Paris identifie l’océan en tant qu’écosystème. 
Comment parler de la gouvernance d’un écosystème quand on est scienti-
fique ? Si on prend cette interprétation au pied de la lettre, l’étude de l’océan

concerne a priori l’écologie, qui est une discipline scientifique avant d’être un parti
politique. L’écologie peut être fonctionnelle, évolutive ou globale. Mais pour parler
de gouvernance, il faut d’emblée se situer dans le cadre d’une action humaine, dans
le champ de sciences humaines au sens large ou de l’anthropologie, qui a un pied dans
celui des sciences de l’environnement. Et l’écologue qui étudie les interactions des
organismes avec l’environnement aura peu de choses à dire sur cette question,
lorsqu’il étudie les crabes de la zone intertidale4 ou les microbes de leur tube diges-
tif. Et pourtant, il pourra, s’il accepte de considérer les questions que se pose la 
société, intégrer ses recherches dans un cadre plus vaste dans un contexte différent
de l’académique quotidien.

Il est une dernière question concernant la gouvernance de l’océan : celle de
l’appropriation par les humains de la dernière zone naturelle existant sur terre, zone
non gérée par les États, et soumise encore à la liberté d’action dans cet environne-
ment fluide. 

Nous sommes issus d’une civilisation ayant distingué très tôt l’homme de
la nature, avec les conséquences qui s’en sont suivies, dont les conséquences juri-
diques. Mais, récemment, des exemples ont émergé de représentations différentes de
cette relation avec la nature. Il est désormais possible de parler de personnes non 
humaines et le fleuve Whanganui de Nouvelle-Zélande, a désormais les mêmes
droits qu’une personne. Le Parlement de ce pays a accordé le statut de personnalité
juridique à un fleuve, considéré comme une entité vivante. Il est d’autres exemples
allant dans ce sens : ainsi l’Équateur a inscrit les droits de la nature dans sa consti-
tution et une déclaration analogue se trouve dans le système juridique de la Bolivie.

Si nous envisageons la gouvernance de la haute mer, la partie de l’océan non
encore répertoriée dans notre culture selon un arsenal juridique, nous devons consi-
dérer alors ces différentes visions, et réfléchir sur notre manière de considérer : la
biosphère, la terre, les plantes et les animaux et leur statut respectif. Et, il nous
faudra nous interroger surtout sur la place que nous souhaitons nous accorder, à nous
humains, face à ce gigantesque morceau de planète, cet ensemble complexe qu’est
l’océan, que nous avons progressivement anthropisé, sans nous en rendre compte.

Références
World Ocean Assessment, 2017, Cambridge University Press
L’Océan à découvert, A. Euzen, F. Gaill, D. Lacroix, P. Cury, Allenvi-cnrs éditions,
2017.

La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
51

0
�

N
ov

em
br

e 
20

17

Dossier

4. NDLR : la zone intertidale est la partie du littoral située entre les limites extrêmes des plus
hautes et des plus basses marées.
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